
FAITS SAILLANTS 
 

OBJECTIF DES TRAVAUX
 
Cette vérification de la Commission de la fonction publique avait comme objectif 
d’évaluer si l’application du cadre normatif par le Directeur général des élections du 
Québec (DGEQ), l’Office québécois de la langue française (OQLF) et la Régie du cinéma 
du Québec (RCQ) concernant certains aspects de la dotation en personnel ainsi que 
les promotions sans concours respectait les principes et les valeurs de la fonction 
publique québécoise, notamment l’équité, l’impartialité et la sélection au mérite, afin de 
favoriser l’égalité d’accès aux emplois et de s’assurer de la compétence des personnes 
embauchées et promues.
 
La dotation en personnel dans la fonction publique et les promotions sans concours 
sont encadrées principalement par la Loi sur la fonction publique de même que par 
les règlements et les directives qui en découlent.
 
La période examinée s’est étendue du 1er avril 2013 au 31 mars 2014, et la vérification 
portait sur les volets suivants :

• les concours et les réserves de candidatures;

• les promotions sans concours;

• les nominations à des emplois réguliers et occasionnels.
 
Pendant la période examinée dans cette vérification, les trois organismes n’ont constitué 
aucune LDA et n’ont accordé aucune promotion sans concours.
 



RÉSULTATS DES TRAVAUX AU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC
 
Nominations à des emplois réguliers et occasionnels
 
•	 Nominations faites à partir de listes de déclaration d’aptitudes

En ce qui concerne le respect de l’utilisation des LDA selon ce qui a été annoncé 
dans l’appel de candidatures, conformément à l’article 38 du Règlement sur la tenue 
de concours, 44 nominations (94 %) se sont avérées conformes, et 3 nominations 
(6 %) se sont révélées non conformes en ce qui a trait aux attributions de l’emploi.

 
•	 Rémunération

Parmi les 47 nominations vérifiées, 39 (83 %) se sont avérées conformes, dont une 
comportant une erreur qui n’a cependant pas eu d’incidence sur l’échelon attribué. 
Par ailleurs, 8 (17 %) nominations se sont révélées non conformes relativement à 
la rémunération accordée.

 
•	 Nominations à des emplois occasionnels d’une durée inférieure à onze semaines

La Commission a examiné le seul dossier au DGEQ dans lequel des nominations à 
des emplois occasionnels d’une durée inférieure à onze semaines ont été accordées. 
Elle a vérifié l’admissibilité de la personne à la classe d’emplois, la durée des contrats 
accordés et leurs renouvellements ou leurs prolongations dans les mêmes emplois. 
Pour ce dossier, la personne a obtenu plusieurs emplois d’une durée inférieure à 
11 semaines, dans 3 classes d’emplois différentes, sur une période de 4 ans. Elle était 
admissible pour ces 3 classes d’emplois. Cependant, pour 2 de ces classes d’emplois, 
la personne a obtenu des renouvellements de contrat dans le même emploi, ce qui est 
non conforme. De plus, un des contrats a été d’une durée supérieure à 11 semaines, 
soit près de 15 semaines.

 

RÉSULTATS DES TRAVAUX À L’OFFICE QUÉBÉCOIS 
DE LA LANGUE FRANÇAISE
 
Nominations à des emplois réguliers et occasionnels
 
•	 Nominations faites à partir de listes de déclaration d’aptitudes

En ce qui concerne le respect de l’utilisation des LDA selon ce qui a été annoncé dans 
l’appel de candidatures, conformément à l’article 38 du Règlement sur la tenue de 
concours, 29 nominations (94 %) se sont avérées conformes, et 2 nominations (6 %) 
se sont révélées non conformes en ce qui a trait aux attributions de l’emploi.

•	 Rémunération

Parmi les 31 nominations vérifiées, 25 (81 %) se sont avérées conformes et 6 (19 %) 
se sont révélées non conformes relativement à la rémunération accordée.

 



RÉSULTATS DES TRAVAUX À LA RÉGIE DU CINÉMA DU QUÉBEC
 
Nominations à des emplois réguliers et occasionnels
 
• Nominations faites à partir de listes de déclaration d’aptitudes

En ce qui concerne le respect de l’utilisation des LDA selon ce qui a été annoncé 
dans l’appel de candidatures, toutes les nominations vérifiées étaient conformes à 
l’article 38 du Règlement sur la tenue de concours.

 
• Rémunération

Parmi les 7 nominations vérifiées, 5 (71 %) se sont avérées conformes et 2 (29 %) 
se sont révélées non conformes relativement à la rémunération accordée.

 

SOMMES VERSÉES EN TROP ET SOMMES DUES

La Commission a observé, pour les 3 organismes vérifiés, que 8 employés auraient 
obtenu des sommes versées en trop pour un total estimé à 54 000 $, alors que 
8 autres employés auraient dû recevoir des sommes supplémentaires dont le total se 
chiffre à près de 41 000 $. Plus précisément, la plus haute somme versée en trop est 
d’environ 29 000 $, tandis que la somme la plus élevée due à un employé s’élève à 
environ 14 000 $1.

 

RECOMMANDATIONS
 
Les recommandations suivantes s’adressent au DGEQ, à l’OQLF et à la RCQ
 

Mettre en place des mécanismes d’assurance qualité afin d’appliquer correctement 
l’article 13 de la Directive concernant l’attribution de la rémunération des fonctionnaires 
et, le cas échéant, l’article 33.3 de la Directive concernant l’ensemble des conditions 
de travail des conseillères et conseillers en gestion des ressources humaines, afin de 
favoriser l’impartialité et l’équité des décisions prises en matière de rémunération.
 
Revoir tous les dossiers non vérifiés par la Commission relativement à l’application 
de l’article 13 depuis l’entrée en vigueur de la Directive concernant l’attribution de 
la rémunération des fonctionnaires afin de s’assurer de l’application appropriée de 
cet article et, le cas échéant, de l’article 33.3 de la Directive concernant l’ensemble 
des conditions de travail des conseillères et conseillers en gestion des ressources 
humaines.
 
Évaluer les moyens à mettre en place pour régulariser les dossiers non conformes 
en ce qui a trait à la rémunération et prendre les mesures appropriées afin de 
rétablir l’équité entre les employés2.

 

 Ces estimations ont été calculées en date du 4 mars 2015.

2. À la suite de la publication par la Commission de son rapport de vérification sur l’attribution de la rémunération des 
fonctionnaires au recrutement, le SCT a demandé aux DRH de revoir l’ensemble des dossiers pour tous les recrutements 
effectués depuis le 28 mai 2012. De plus, le SCT recommande que tous les dossiers traités fassent dorénavant l’objet 
d’une vérification additionnelle en ce qui a trait aux années d’expérience et de scolarité permettant de déterminer la 
rémunération au recrutement.



Les recommandations suivantes s’adressent au DGEQ et à l’OQLF
 

Comme une LDA n’est valide que pour les utilisations annoncées dans l’appel de 
candidatures, examiner l’opportunité de régulariser les nominations non conformes.
 
Mettre en place des mécanismes pour s’assurer que les nominations à des emplois 
réguliers et occasionnels respectent l’article 38 du Règlement sur la tenue de 
concours.

Les recommandations suivantes s’adressent au DGEQ
 

S’assurer que l’évaluation de l’emploi dont les tâches sont celles d’agent de 
secrétariat, mais pour lequel la détermination du niveau de l’emploi et le titre de 
l’emploi sont « technicien en administration », est conforme à la Directive concernant 
la classification et l’évaluation des emplois de la catégorie du personnel de bureau, 
technicien et assimilé, et, par conséquent, réviser la nomination qui s’y rattache.
 
Lors de l’embauche d’une personne à un emploi régulier ou occasionnel, lorsque 
cela est nécessaire, s’assurer de vérifier les documents qui ont servi à l’admissibilité 
au concours afin de ne pas reconnaître de la scolarité ou des expériences deux 
fois, et s’assurer de joindre ces documents au dossier.
 
Ne plus appliquer les articles 15 ou 16 de la Directive concernant l’attribution de la 
rémunération des fonctionnaires lors de l’embauche d’une personne à un emploi 
régulier ou occasionnel qui avait auparavant été embauchée selon la Loi électorale.
 
Cesser d’accorder des promotions à des employés sur leur propre poste à partir 
de LDA. Suivre plutôt un processus de promotion sans concours s’il y a un réel 
enrichissement des tâches et que la situation répond à toutes les conditions du 
Règlement sur la promotion sans concours.
 
Suivre les règles énoncées dans la Directive concernant les emplois occasionnels de 
la fonction publique relativement à la durée, à la prolongation ou au renouvellement 
des emplois d’une durée inférieure à onze semaines.

 

La recommandation suivante s’adresse à l’OQLF
 

Cesser de reconnaître des portions d’expérience ainsi que des périodes d’emploi qui 
ne totalisent pas une année complète lors de l’établissement de la rémunération 
au recrutement.



Les recommandations suivantes s’adressent au SCT
 

Rappeler aux ministères et aux organismes qu’une LDA n’est valide que pour les 
utilisations annoncées dans l’appel de candidatures du concours pour laquelle elle a 
été constituée, et que l’on doit s’en tenir à ces utilisations au moment de procéder 
à des nominations pour des emplois réguliers et occasionnels.
 
Informer les ministères et les organismes qu’il n’est pas possible d’accorder une 
promotion à un employé sur son propre poste à partir de LDA et qu’il faut plutôt 
suivre un processus de promotion sans concours s’il y a un réel enrichissement 
des tâches et que la situation répond à toutes les conditions du Règlement sur la 
promotion sans concours.
 
Rappeler aux ministères et aux organismes les règles applicables relativement à la 
durée, à la prolongation ou au renouvellement des emplois d’une durée inférieure 
à 11 semaines, conformément à la Directive concernant les emplois occasionnels 
de la fonction publique.

 




